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Vous n’aurez pas les enfants, Valérie Portheret, XO document, 2020  

(voir détail en fin de dossier) 

 

 

Le camp de Vénissieux : 26-29 août 1942 
 

 

 

 
Chien Ngo-Tong / Collection Klarsfeld 

 
 

Au 25/27 avenue de la République, à Vénissieux, tout proche de Saint-Fons, 

des plaques sur un mur, derrière lequel se dresse désormais un pôle emploi et 
un vendeur de tacos, nous rappellent qu’ici, dans ce qui fut le «camp de 

Vénissieux», des événements tragiques eurent lieu.  
 

Dans toute l’Europe conquise, la destruction systématique des Juifs d’Europe 
est progressivement mise en œuvre dans le cadre de la «solution finale».  

 
En cet été 1942, la France conserve, pour quelques mois encore, dans la zone 

sud une relative indépendance. Certes le Maréchal Philippe Pétain et Pierre 
Laval ont engagé la France dans la voie de la collaboration et de la «révolution 

nationale»; certes leur gouvernement a promulgué (en 1940 et 1941) une 
série de lois antisémites; certes les Juifs (étrangers d’abord puis français) 

peuvent être internés sur simple décision administrative des préfets ; certes 
les décisions qui sont prises en 1942 annoncent le pire mais, malgré tout, la 

zone  dite «libre» est encore synonyme d’espoir. Pourtant… 

https://archives.laclasse.com/spip.php?page=actualites&mode=complet


 

 

 
Les mesures prises de mars à août 1942   

 
Le premier convoi de déportés part de Drancy le 27 mars 1942. 

Les Juifs de la zone occupée doivent porter l’étoile jaune depuis le 7 juin 1942.  
 

Le 25 juin 1942, les Allemands exigent que leur soient livrés 22 000 juifs dont 
40% de Juifs français. Le gouvernement de Vichy refuse de livrer les français 

et, en compensation, propose de livrer des juifs étrangers de la zone sud (le 
nombre de 10 000 est avancé, finalement environ 7 000 personnes seront 

arrêtées). La police et la gendarmerie françaises sont partie prenante dans ces 
opérations.  

 
Le 2 juillet, Oberg (un gradé SS, chef de la police allemande en France) et 

René Bousquet (secrétaire général de la police de Vichy) définissent à travers 

les accords qui portent leur nom les modalités des déportations à venir. Seuls 
les adultes sont concernés. Pierre Laval (qui est revenu au pouvoir en tant que 

« chef du gouvernement » en avril 1942 et qui s’implique beaucoup dans les 
déportations), déclare le 4 juillet que les enfants doivent également être 

déportés car on ne sépare pas des familles («dans une intention d'humanité», 
dit-il cyniquement …). Ainsi, parmi les 13 000 personnes raflés et entassées au 

« Vel d’Hiv » les 16 et 17 juillet, on compte 4 000 enfants.  
 

Le 5 août une circulaire ordonne l’arrestation des tous les juifs entrés en 
France après le 1er janvier 1936 (Allemands, ex-Autrichiens, Polonais, 

Tchécoslovaques, Estoniens, Lithuaniens, Lettons, Soviétiques…). Seuls ceux 
qui peuvent justifier d’un critère d’exemption échapperont à la mesure. 

 
 

Critères d’exemption de déportation 

 

Dans le télégramme du 5 août 1942 envoyé aux préfets par Henri Cado, 

adjoint de Bousquet, 11 critères d’exemption sont énoncés. Bousquet, qui 

souhaite fournir aux Allemands le «quota» demandé, fait réviser la liste qui 

parvient aux préfets le 18 août. Il ne reste que 5 critères : les plus de soixante 

ans, ceux intransportables, les femmes enceintes, les parents d’enfants de 

moins de deux ans, ceux qui ont un conjoint ou un enfant français. 

 

 

 

 

La rafle du 26 août 1942 dans la région lyonnaise et le sauvetage de 
471 Juifs du camp de Vénissieux 

 
Une rafle est organisée dans la région lyonnaise pour le 26 août. Le préfet de 

région Alexandre Angeli, en charge de la mise en œuvre de l’opération, 
réquisitionne le camp de Vénissieux, un ancien camp militaire excentré 

(quelques Indochinois de la MOI – Main d’Œuvre Immigrée- réquisitionnés 

pour l’effort de guerre, occupent déjà certaines des lugubres baraques). Il est 
prévu d’y entasser les Juifs raflés. 

 



 

 

Lucien Marchais, le représentant du Préfet René Angeli et le commissaire René 
Cussonac (commissaire central de Lyon) veillent à ce que, dans le camp, tout 

se déroule «légalement », conformément aux instructions gouvernementales. 
 

1016 personnes sont arrêtées par la police française puis transférées en bus 
jusqu’au camp où elles sont parquées en attendant d’être «triées» par une 

commission de criblage.  
 

 

Commission de criblage 

 

Elle examine le cas des personnes internées et définit qui peut 

bénéficier ou non des critères d’exemption de déportation, qui va être 

libéré (l’ordre de libération est signé par Claude Cordier, le chef de la 

division locale du service de police) ou au contraire qui va être déporté. 

 
 

Les malheureux qui sont «sélectionnés» seront embarqués dans un train à 
Saint-Priest le 29 août pour être remis aux Allemands à Chalon-sur-Saône (sur 

la ligne de démarcation).  
 

Gilles Lesage, chef du service social des étrangers à Lyon, sait depuis plusieurs 
jours qu’une opération est prévue et que les personnes raflées vont être 

regroupées dans le camp de Vénissieux.  

 
Il fournit à des membres de l’Amitié Chrétienne, de l’Œuvre de Secours aux 

Enfants et de la Cimade des laissez-passer pour pénétrer les lieux afin de venir 
en aide aux personnes enfermées.  

 
Il parvient surtout à imposer dans la commission de criblage des membres de 

l’Amitié chrétienne : l’abbé Alexandre Glasberg, Pierre Chaillet et Jean-Marie 
Soutou. Du 27 au 29 août, ils travaillent sans relâche sur chaque dossier, 

tentant de sauver un maximum de détenus : il faut réunir des papiers, des 
attestations lorsqu’il y en a, tricher lorsqu’il le faut avec les dates, les lieux, 

faire de faux justificatifs… 
 

Bien aidés par le docteur Adam qui multiplie les certificats médicaux de 
complaisance (en plus de faire face à 26 tentatives de suicide), ils permettent 

à 471 personnes d’échapper à la déportation. Parmi elles, 108 enfants… 

 
 

«Vous n’aurez pas les enfants» 
 

Parmi les 11 critères d’exemption du décret du 5 août, il est stipulé que les 
enfants «non accompagnés» ne sont pas déportés. Si les décisions du 18 août 

annulent cette possibilité, Gilles Lesage sait que cette nouvelle instruction n’est 
pas parvenue aux membres de la commission de criblage du camp de 

Vénissieux (le télégramme a été subtilisé).  
 

Il compte bien avec Pierre Chaillet et l’abbé Glasberg profiter de cette 
opportunité. Si les autorités du camp ignorent les dernières dispositions, elles 

peuvent en revanche en prendre connaissance à chaque instant.  



 

 

 
C’est donc dans l’urgence la plus totale et une tension difficilement imaginable 

que, dans la nuit du 28 au 29 août, des membres de l’Amitié chrétienne, de 
l’Œuvre de Secours aux Enfants et de la Cimade vont convaincre les parents 

qui vont être déportés d’abandonner leurs enfants au profit de l’Amitié 
chrétienne. Des dizaines de délégation de paternité sont signées (voir 

l’exemple à la fin du document).  
 

Comment abandonner ses enfants ?  
Comment accepter de les laisser partir avec des inconnus ?  

Comment accepter de ne plus jamais les revoir ?  
Les parents supportent cette tragédie parce qu’ils n’ont pas le choix.  

 

  
 

« Vous n’aurez pas les enfants », Valérie Portheret 
(extrait p.164) 
 
Une fois les actes signés, les enfants 

sont regroupés dans le réfectoire. Le 
dernier à les rejoindre est Oscar, 7 

ans, qui porte dans le creux de sa 
main une dent de lait perdue dans la 

nuit. Ils sont 108. 
 

Mais comment sortir du camp ?  
Les 545 hommes et femmes qui n’ont 

pu être exemptés montent dans 
l’autocar qui doit les conduire à la gare 

de Saint-Priest où les attend le train. 
Les enfants s’entassent aux fenêtres 

du réfectoire, les parents à celles du 

véhicule. Ceux qui ne se reverront plus 
échangent un dernier regard… 
 

Profitant de la confusion liée au départ des adultes (Cussonac et ses hommes 
sont occupés), les enfants sont rapidement et discrètement évacués par une 

sortie annexe. Rien ne les autorise à quitter le camp…par miracle aucun garde 
ne passe par là. Deux bus stationnés à proximité du camp (acheminés par des 

résistants) transportent ensuite les enfants dans un ancien couvent lyonnais, 

10 montée des Carmélites.  
 

Lorsqu’ils réceptionnent comme prévu le train venant de Saint-Priest à Chalon-
sur-Saône, les Allemands constatent qu’en plus de ne pas respecter le nombre 

demandé de 800 déportés, aucun enfant n’est dans le convoi. Ils préviennent 
Bousquet qui à son tour alerte Angeli. Le préfet, fou de rage, se tourne 

évidement vers Gilbert Lesage mais, comme espéré, le cardinal Gerlier couvre 
l’Amitié chrétienne et refuse de «rendre les enfants». Des mouvements de 

résistance accusent dans un tract le préfet Angeli d’être un «ignoble tartarin 
raciste», il y est également écrit «vous n’aurez pas les enfants». Tout est dit !  

 
Il s’agit maintenant de placer les enfants auprès de familles d’accueil avant 

l’arrivée de la police (qui fait une descente au couvent le 31 août). La 



 

 

connaissance de l’Abbé Glasberg et de Pierre Chaillet en matière de réseaux et 
de filières de passage s’avère très utile. Les enfants trouvent refuge dans des 

familles (prévenues depuis quelques temps déjà) à Lyon et dans des 
communes environnantes mais aussi dans le Jura, en Ardèche, dans les 

Hautes-Alpes, en Haute-Loire, en Suisse… 
 

Bien que recherchés et en danger durant toute la guerre, 105 enfants ne 
seront jamais repris (3 meurent à Auschwitz après avoir été retrouvés).  

Dans l’immense majorité, ils ne reverront pas leurs parents.  
 

Un événement symbolique  
 

Ce qui s’est déroulé dans le camp de Vénissieux peut être considéré comme le 
plus grand sauvetage d’enfants Juifs ayant eu lieu durant la seconde Guerre 

mondiale. Le positionnement de l’Eglise (le bras de fer entre le Cardinal Gerlier 

et les autorités de Vichy sera largement relayé), la mobilisation des 
associations (comme les œuvres sociales concernées) et des particuliers 

(comme les familles qui recueillent les enfants), les dénonciations de la 
politique antisémite de Vichy par la Résistance, l’opinion publique française 

largement choquée par le spectacle de ces rafles (alors que les mesures 
antisémites antérieures n’avaient pas soulevé beaucoup d’émotions) sont 

autant d’éléments qui compliquent la tâche du gouvernement. Laval se verra 
même contraint de ralentir le rythme des déportations.  

 
 

Les acteurs du sauvetage  
 

Gilles Lesage est le chef du service social 

des étrangers à Lyon, une administration du 

gouvernement de Vichy. C’est un résistant 

infiltré dans la bureaucratie vichyste. Sa 

fonction lui donne accès à une multitude 

d’informations confidentielles qu’il 

communique aux réseaux d’entraide et à la 

Résistance. 

 

Parmi les tâches qui lui sont dévolues, le 

service social des étrangers participe à la 

sécurité dans les camps et s’occupe des 

démarches pour le compte des personnes 

internées. Il peut faire appel à des œuvres 

d’assistance. C’est ce que fait Lesage… 

 

 

 

L’Amitié Chrétienne est une association 

d’entraide soutenue par le diocèse de Lyon et 

la paroisse Saint-Alban (dans le 8e) et placée 

sous le patronage du cardinal Pierre 

Gerlier, primat des Gaules et ami de Pétain.  

 

Son fondateur est Alexandre Glasberg, juif 

ukrainien converti qui  connait les pays 

d’Europe centrale dont sont souvent 

originaires les personnes enfermées, il parle 

le Yiddish. Citons également Pierre Chaillet, 

fondateur d’un journal clandestin et d’un 

réseau de résistance et son secrétaire Jean-

Marie Soutou.  

 

Œuvre de secours aux enfants, une 

organisation d’entraide juive (une des rares à 

exister encore à cette période). Les membres 

de l’OSE qui ont participé aux opérations dans 

le camp de Vénissieux sont Charles 

Lederman, Georges Garel, Lili Tager, 

Denise Grunwald, Elisabeth Hirsch…  

 

Madeleine Barot, membre de la Cimade 

(organisation d’aide aux réfugiés) 

 

 

Jean Adam est encore étudiant en médecine 

lorsqu’il est réquisitionné comme médecin du 

camp (initialement pour soigner les 

Indochinois de la M.O.I).  

 

Il a laissé un témoignage précieux sur le 

camp (voir à la suite). 

 

 

 

 



 

 

 

Déposition de Jean Adam, médecin dans le camp de Vénissieux 

ADRML, 31 JB 113 

A travers cette déposition très précieuse, le docteur Adam nous renseigne sur le camp de 

Vénissieux (plan, personnel) mais aussi sur les détenus, l’ambiance et les « actes médicaux de 

résistance ». 

 

 
 
 



 

 

 
 

 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
 

 

 



 

 

David Fabrykant (Juif polonais réfugié en France) cède ses droits paternels à l’Amitié 

chrétienne dans la nuit du 28 au 29 août 1942 afin d’éviter à ses deux enfants d’être déporté. 

Une des 82 délégations de paternité disponibles aux ADRML. 

ADRML, UCL 1261 
 

 

 
 
 



 

 

 
 
 
 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


